
DEPARTEMENT DE LA SOMME 

CANTON D’AILLY-SUR-SOMME 
COMMUNE DE DREUIL-LÈS-AMIENS 

 

 

SEANCE DU 26 JANVIER 2021 

Convocation du 19 janvier 2021 

 

DÉLIBÉRATION 

 

L’an deux mil vingt et un et le vingt-six janvier à 18 heures 30, en application des articles 

L.2121-7 et L.2122-8 du code général des collectivités territoriales, s’est réuni le Conseil 

Municipal de Dreuil-lès-Amiens 

 

Etaient présents les conseillers municipaux suivants : Maria TREFCON, Philippe PETIT, 

Marie-Christine MISSIAEN, Jean-Marie THIBAUT, Céline COLLET, Michel 

MARCHAND, Yvette CARTON, Gérard MOERMAN, Louis GUERRA, Sophie PIOLE, 

Cédric CAGNARD, Anne CALVARIN-POTTIER, Bernard MICHALAK, Marie-Laure 

DELATTRE, Bernard ROBIDA, Frédéric DOMON 

Etaient absents excusés : Nicole DUMONT (pouvoir à Yvette CARTON), Bruno 

DESANDERE (pouvoir à Frédéric DOMON), Michel THIEFAINE (pouvoir à Bernard 

ROBIDA) 

 

Monsieur Cédric CAGNARD est nommé secrétaire de séance 

 

 

Mise en œuvre de la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité (n°3-2021) 
 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

Vu le décret n° 2005-324 du 7 avril 2005 relatif à la transmission par voie électronique des 

actes des collectivités territoriales soumis au contrôle de légalité et modifiant la partie 

réglementaire du code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2131-1, L. 3131-

1 et L. 4141-1 ; 

Considérant que, dans le cadre du développement de l'administration électronique, les 

collectivités ont désormais la possibilité d’opter pour la transmission par voie dématérialisée, 

via l’application « ACTES », de leurs actes soumis au contrôle de légalité au représentant de 

l’État ; 

Considérant que la collectivité de Dreuil-lès-Amiens souhaite s'engager dans la 

dématérialisation pour la transmission de ses actes soumis au contrôle de légalité à la 

préfecture ; 

 

Après discussion, les membres de l’assemblée, à l’unanimité : 

• décident de procéder à la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité et 

au contrôle budgétaire ; 

• donnent leur accord pour que la collectivité accède aux services proposés par la 

société Somme Numérique pour la télétransmission des actes soumis au contrôle de 

légalité et au contrôle budgétaire ; 

• autorisent le Maire à signer la convention de mise en œuvre de la télétransmission des 

actes soumis au contrôle de légalité et au contrôle budgétaire avec la préfecture de la 

Somme, représentant l’État à cet effet ; 

• donnent leur accord pour que le Maire signe le contrat de souscription entre la 

collectivité et la société Somme Numérique pour la délivrance des certificats 

numériques. 



 

 

   Le Maire, 

        Maria TREFCON 


